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Accord de partenariat/consortium dans le cadre du projet « ……………. »
Financé sur crédits CASDAR

Le modèle type d’accord de partenariat proposé doit être adapté aux spécificités du projet et aux parties impliquées. 

Entre les soussignés : 
1- Le chef de file
« Nom de l’entreprise », représentée par Nom.Prénom, en qualité de…….., ci-après nommé « Chef de file »,
 
N° de SIRET : 
Situé à……
2- Les partenaires
Et :
« Nom de l’entreprise », représentée par Nom.Prénom, en qualité de…….., N° de SIRET - Situé à……
Et :
« Nom de l’entreprise », représentée par Nom.Prénom, en qualité de…….., N° de SIRET -  Situé à……

PREAMBULE 
Seul le chef de file contractualise avec FranceAgriMer et perçoit la subvention. Il est désigné comme interlocuteur principal pour les échanges relatifs au suivi du dossier et se charge de communiquer les informations aux partenaires. Il s’occupe également de centraliser les différents documents demandés par FranceAgrimer avant envoi. 
Le chef de file est en charge du reversement de la subvention au(x) partenaire(s) bénéficiaire(s).

Article 1 -  Objet et durée de l’accord de partenariat/consortium
Le présent accord de partenariat/consortium a pour objet de fixer les relations entre le Chef de file et les Partenaires pour la mise en œuvre du projet intitulé « [Acronyme du projet] », lauréat de l’appel à projet « [Nom du dispositif] », dans le cadre de la convention signée (numéro de la convention N°…) avec FranceAgriMer. Cet accord définit les rôles et actions fixés pour chacun des membres du projet « ………………… » ;
Il définit les obligations et responsabilités respectives des signataires dans le cadre de la réalisation du projet ;
Il organise la gouvernance ; 
Il précise les modalités de reversement de l’aide. 
Le présent accord reste en vigueur a minima pendant toute la durée de validité de la convention signée entre FranceAgriMer et le chef de file et des engagements qu’elle produit.  

Article 2 -  Gouvernance du projet 
Les dispositions sur la gouvernance couvrent généralement : 
Instance de gouvernance (structures participantes au comité de pilotage/technique)
Engagements de chaque partie (communication des données entre partenaires, transparence,…)
Organisation, suivi et évaluation : il est demandé notamment au Chef de file de : 
· Compléter une fois par an un formulaire de suivi de projet via la téléprocédure dédiée à partir du site internet de FranceAgriMer. 
· Constituer un comité de pilotage annuel en incluant dans ses membres un représentant de FranceAgriMer et du ministère chargé de l’Agriculture ;
· Transmettre à FranceAgriMer par courriel une copie du compte-rendu de chaque comité de pilotage.
Article 3 - Délais de réalisation du programme

Les actions prévues dans le projet seront réalisées sur la période figurant à l’annexe technique de la convention (constituée par la fiche synthétique du projet déposé). Toute prolongation de la durée du projet doit faire l’objet d’une demande par courriel auprès de FranceAgriMer


Article 4 - Droits, obligations et responsabilité du CHEF DE FILE
Le Chef de file est l’interlocuteur unique de FranceAgriMer pour le projet. 
Afin de garantir les meilleures conditions de mise en œuvre du projet, le Chef de file est charge notamment de: 
- Centraliser et transmettre les demandes d’avance, d’acompte et de solde.
- Coordonner la réalisation du projet et l’organisation des comités de pilotage.
- Reverser les fonds reçus chaque partenaire selon la répartition prévue .
- Assurer la diffusion des résultats de son action selon les modalités prévues dans la convention FranceAgriMer ; 
· S’assurer du respect des obligations de reporting, de diffusion des résultats et de conservation des pièces justificatives.
· Publier les résultats obtenus sur le site internet rd-agri.fr, condition préalable au versement de l'aide.
.. ;



Article 5 - Droits, obligations et responsabilités des PARTENAIRES
Les bénéficiaires sont conjointement et solidairement responsables de la mise en œuvre technique des actions du projet. Si un bénéficiaire ne met pas en œuvre sa partie des actions, les autres bénéficiaires en deviennent responsables.
Les partenaires s’engagent notamment : 
- Réaliser les actions qui lui incombent telles que définies dans le descriptif technique du projet.
- Respecter les délais de réalisation et informer sans délai le Chef de file de toutes modifications :
· tout changement de statut juridique de sa structure, en adressant un Kbis de moins de 3 mois ou toute autre pièce permettant de faire le lien entre la structure juridique initiale et celle du bénéficiaire du paiement de la subvention,
· l’ouverture d’une procédure collective, ou toute cessation totale ou partielle d’activité le concernant ou concernant un des partenaires ou sous-traitants intervenant dans la réalisation du programme,
· tout changement du plan de financement du projet ou des actions mise en oeuvre

- Transmettre au Chef de file les pièces justificatives de dépenses dans les délais impartis.
- Participer activement aux comités de pilotage.
- Respecter les obligations de communication (logos, mentions, publication sur rd-agri.fr, etc.).

Article 6- Rôle et implication financière 
· Chef de file :
· Rôle du chef de file et des actions mises en place dans le projet 

· Partenaire 1 :
· Rôle du partenaire 1 et des actions mises en place dans le projet 

· Partenaire 2 :
· Rôle du partenaire 2 et des actions mises en place dans le projet 
Synthèse des budgets :
	Partenaires
	Total des dépenses 
	% du budget total
	Montant de l’aide accordée

	Chef de file
	
	
	

	Partenaire 1
	
	
	

	Partenaire 2
	
	
	

	Partenaire n
	
	
	



Article 7 - Modalités de reversement de l’aide
Description de l’état de reversement de l’aide du chef de file à ses partenaires
Les reversements auprès des partenaires sont réalisés par le Chef de file sur la base des dépenses effectivement justifiées et suivant les modalités de l’annexe financière. 

Les financements sont versés selon les modalités décrites dans la convention du projet à savoir : 
· Une avance non cautionnée de 30% de l’aide prévisionnelle
· Un acompte de 40% de l’aide prévisionnelle dès lors que les dépenses éligibles réalisées sont justifiées à hauteur d’un montant au moins égal à 40% du total des dépenses prévisionnelles du projet
· Un solde, à transmettre au plus tard six mois après la fin du projet. 
Chaque partenaire supportera individuellement ses propres coûts nécessaires à l’exécution de sa part du projet.  
Aucun partenaire ne peut être à la fois bénéficiaire et prestataire dans le projet.…

Article 8 – Communication et propriété des résultats

- Les résultats sont publics et partagés entre tous les partenaires ; 
- La diffusion est libre sauf restriction motivée (brevets, données personnelles…) ; 
- Tous les supports de communication doivent mentionner le soutien du CASDAR / Ministère de l’Agriculture et porter les logos requis.

Article 9 – Durée de l’accord

Le présent accord prend effet à la date de signature par le dernier des partenaires. Il est conclu pour la durée du projet et prendra fin à la clôture administrative du projet après le versement du solde.

Article 10 - Révision de l’accord de partenariat/consortium, Résiliation, retrait défaillance d’un des partenaires
Toute modifications ou difficultés de nature à entraver la réalisation du programme doit faire l’objet d’une information par courriel à FranceAgriMer. Si nécessaire un avenant à la convention et au présent accord de partenariat/consortium est formalisé.  
L’accord peut être résilié de manière anticipée :
  •Par décision conjointe et écrite de tous les partenaires.
  • En cas de non-respect grave de ses engagements par un partenaire (avec mise en demeure préalable).

Article 11- Traitement des litiges
Modalités, Tribunal administratif du siège du chef de file

Fait en….exemplaires, le……., à…….
Signatures, fonction et cachet de tous les membres sur la même page
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